Repas populaire italien
le Mercredi 29 avril 2009 20h
Au bar Le Gazoline, 24 rue nantaise, bas des lices, 02 99 65 48 87.
en soutien aux inculpés italiens arrêtés le 12/02/07. 
(prix libre)

Merci aux bonnets rouges (je me suis déjà mise en accord avec deux personnes du collectif) de bien vouloir transmettre l'information à votre liste mail! à bientôt merci.

Procès politique, sentence politique 

Nous sommes tous concernés 
Participons tous !
 
Milan-Rassemblement devant le tribunal Lundi 4 Mai 2009 à 9 :30
Tribunal, corso di Porta Vittoria
 
Le procès de premier degrés en cours à Milan aux 17 camarades arrêtés dans le cadre de l’opération Tramonto( coucher de soleil) touche à sa fin. Durant l’audience du 3 mars, la PM (ministère public) a requis une condamnation totale de 2 siècles de prison et quasiment 300 mille euro  d'amende (auxquels vient s’ajouter la demande avancée successive des parties civiles, un million d’euro à l’état !). Le 4 mai 2009 se tiendra la dernière audience du procès.
 
Les accusateurs
 
Le 12 février 2007 commence le blitz répressif du Nord au Sud de l’Italie, impliquant aussi une camarade suisse, qui porte en prison 14 camarades, auquel suivront 3 autres arrestations entre le 6 juin et le 27 novembre 2007.Tout de suite, il y a eu l’intuition massivement diffuse qu’il s’agissait d’une opération politique menée par un gouvernement de « gauche » en difficulté, à cause de l’aggravation de la crise économique au niveau mondial, pour le refinancement de la mission en Afghanistan et à la veille de lourdes attaques aux travailleurs comme le vol du TFR ( trattamento di fine rapporto = indemnités de cessation d’ activités calculées par rapport à l’ancienneté). De plus, la date de la manifestation à Vicenza (Vénétie) contre l’extension de la base militaire américaine Dal Molin approchait à grands pas.
Les accusateurs sont les magistrats « les toges rouges », le ministère public représenté par Mme Bocassini et le juge Salvini sous la direction de Spataro, assistés des parties civiles de l’état de la crise et celui des drames sur les lieux de travail, des fascistes assassins de FORZA NUOVA (parti politique d’extrême droite) et du « sinistre » sénateur anti-ouvrier Pietro Ichino.
Une opération de contre-révolution préventive vise à mettre la main sur un ennemi interne à le criminaliser et à l'anéantir, il est utile pour créer un « sinistre » climat de terreur contre le mouvement de classe et anti-impérialiste en Italie.
 
Les accusés
 
Les camarades accusés sont des travailleurs, étudiants, ouvriers délégués syndicaux reconnus et aimés de leurs propres collègues de travail.
Il s’agit de camarades de mouvement, camarades de centres sociaux, anti- impérialistes, militants communistes dont certains se sont déclarés pour la constitution du parti communiste politico-militaire et enfin même leurs simples connaissances.
Entre les arrêtés beaucoup sont des militants du Centre Populaire Occupé Gramigna (mauvaise herbe), une réalité de lutte et d’agrégation de la jeunesse et ouvrière existante à Padoue depuis vingt ans, non seulement les dizaines d’évacuations. Une épine dans le flanc de tous les conseils municipaux, soit de droite ou de « gauche »qui au cours de ces années ont gouverné la ville. Avec cette opération, le centre sera évacué et non seulement les camarades tentèrent plusieurs fois la réoccupation, mais ils seront réprimés durement et on nie chaque espace publique en ville. 
Des 17 camarades sous procès, à plus de deux années des arrestations, 9 sont en prison, 7 sont sous résidences surveillées et 1 en liberté.
 
Les accusations et les délits d’associations
 
Tous les camarades sont accusés de bande armée, article 306 c.p, et d’associations subversives avec finalité de terrorisme, article 270bis du c.p., c’est-à-dire sont accusés de mettre en discussion l’actuel système économique et politique sur lequel se base cette société et de l’avoir prouvé en s’organisant pour le faire. Le pouvoir bourgeois est mis en discussion, le même qui a appris à s’équiper pour défendre son existence, surtout à travers l’appareil juridique, dans lequel s’est cristallisé les rapports de classe.
Les camarades viennent incarcérés avec l’usage des délits d’associations provenant du code fasciste Rocco qui inaugure l’article 270 du code pénal (association subversive). A la fin de 1979, pour simplifier les instruments répressifs et en accentuer la portée dans une période de reprise du mouvement révolutionnaire, l’article 270bis vient s’introduire avec le soi-disant décret Cossiga. Après le 11 septembre 2001, pour contraster l’apparition de chaque forme d’organisation en opposition à la guerre impérialiste et à la forte crise économique, l’on ajoute le 270ter, quarter, quinquies, sexies c.p.pour punir non seulement « quiconque promu, constitue, organise, dirige ou finance les associations… »mais aussi «  qui donne refuge ou fournit des vives, l’hospitalité, des moyens de transport, des instruments de communication à l’une des personnes qui participent aux associations indiquées par les articles 270 et 270bis… ».Donc la solidarité de classe.
Ce sont des délits nés pour poursuivre les communistes et les anarchistes et ont permis, dans les nombreuses enquêtes de ces dernières années, de tenir sous contrôle judiciaire des centaines de camarades «  contrôlant » toutes les aires politiques qui se soustraient à la compatibilité institutionnelle. Ce sont des délits politiques qui permettent, sans nécessairement se baser sur des délits spécifiques, de réprimer un nombre illimités de personnes et de les punir avec des condamnations élevées, créant différentes figures et rôles dans l’association, de l’organisateur au participant jusqu’à l’intervenant extérieur.
 
La gauche bourgeoise et la répression
 
La gauche bourgeoise est le principal auteur de cette opération de répression politique. La période politique dans laquelle elle a été réalisée, le rôle des juges « toges rouges » le rendent plus explicite. Mais ce qui le rend encore plus clair, c’est l’emphase avec laquelle, de manière particulière les directions syndicales de la CGIL, tout de suite après les arrestations, ont criminalisé les camarades et créer un climat de terreur dans l’enceinte des usines à l’égard de ceux qui exprimaient leur solidarité. La participation au procès comme partie civile du juge du travail anti-ouvrier non seulement sénateur PD (parti démocrate) Pietro Ichino complète le tableau. Ces figures , à tous les effets internes à l’impérialisme, se sont portés candidats depuis longtemps à jouer un rôle d’anéantissement de chaque instance révolutionnaire ainsi qu’au contrôle et à l’étouffement de la lutte de classe. Leur intérêt principal est celui de démontrer aux patrons d’être le meilleur référent capable de porter à accomplissement le démantèlement des conquêtes. Ce devoir est l’autre visage de celui de la répression directe de l’état de la crise et de la guerre qui, avec un bond autoritaire, a acquis tous les instruments de coercition sur les ouvriers et les masses populaires qui résistent face à l’augmentation de l’exploitation, réussissant à attaquer frontalement le droit de grève.
Les instances de la gauche bourgeoise, comme à d’autres moments historiques, réprime et fiche qui se trouve à sa gauche ouvrant la route à la droite fasciste et xénophobe et à l’instauration de son vrai et propre régime. Ce n’est pas un scénario catastrophe mais la réalité qui se met visiblement en place avec le gouvernement Gelli-Berlusconi.
 
La presse et les mass-médias
 
Comme autrefois, quand Goebbels, ministre de la propagande du Troisième Reich, disait : « Quelque soit le mensonge, si il est répété de manière fréquente, il se transforme graduellement en vérité », les mass-médias accomplissent leur rôle d’esclave de la bourgeoisie. Ceux la, après avoir donné en pâture le monstre à la une au moment des arrestations, ont poursuivis leur campagne de mensonge, dénégatoire et criminalisante contre les accusés. Les camarades ont été dépeints comme des monstres assoiffés de sang, ayant une double vie clandestine, criminels invétérés liés à la délinquance, marginaux et étrangers au monde du travail (ou bien «infiltrés » !),tout cela avec l’objectif pour les isoler de leur propre environnement. Ce qui est évidemment faux comme le démontre leur implication au sein de la lutte dans les usines et dans le mouvement et la grande solidarité qu’ils continuent à recevoir aussi de leurs propres collègues de travail.
 
La solidarité
 
La solidarité, unie à l’unité de la résistance et à l’unité des camarades arrêtés, a été le point fort le plus important de ces deux années, parce qu’il a empêché la tentative de leur isolement, soit politique ou physique.
La solidarité a été ample et hétéroclite et s’est développée dans toute l’Europe vue que l’enquête s’est étendue aussi au-delà des frontières avec des perquisitions en Suisse et 5 arrestations en Belgique. On était touché plus particulièrement des camarades appartenant au Secours Rouge International.
Manifestations, Meeting en plein air, actions directes, assemblées, débats, projections de vidéo, diffusion de tracts et journaux, diner et concert de soutien financier (prix libre) se sont succédés du 12 février 2007 jusqu’à aujourd’hui. Beaucoup de personnes écrivent aux camarades en prison, demandent des permissions de visite, participent au procès.
Dès le début s’est constituée «  l’Association de solidarité des parents et des amis des arrêtés du 12/02/07 »non seulement pour le soutien humain et économique des camarades mais principalement pour défendre l’identité politique.
C’est vraiment pour cela que, la solidarité a été aussi l’objet de la répression: arrestations, dénonciations et elle a été insérée comme « mise en examen » dans l’enquête. Un dossier entier avec tant de graphiques sur les initiatives de solidarité a été annexé par l’éminente Bocassini aux actes.
 
Le procès politique
 
Malgré que l’accusation avec des hurlements hystériques affirmée de devoir juger de simples délinquants, le procès s’est révélé tout de suite comme un procès politique. L’unité des divers « acteurs » (accusés, le mouvement de solidarité, et les avocats) a su rendre clair cet aspect.
La présence solidaire et de protestation du public en salle a été importante chaque fois que l’on niait aux prisonniers de lire leurs communiqués en salle et l’on en demandait un veto de diffusion dans la presse et sur internet.
Malgré les diverses positions processuelles des prisonniers politiques, les militants communistes et des connaissances singulières, l’unité des accusés et des parents ont empêché la tentative de diviser les accusés entre les bons et les méchants et de les mettre les uns contre les autres. 
Pour porter à bien son devoir, effectivement, la PM a investi toutes ses forces pour faire tomber les camarades et les transformer comme des pauvres  « repentis » en garantie de l’impossibilité de changer de manière révolutionnaire ce système de barbarie.
L’unité, au contraire, a permis de mettre au centre du débat la défense de leur identité politique, les méthodes d’enquête et du procès, typiques des délits associatifs, en premier lieu le changement de la charge de la preuve avec lequel ce n’est plus l’accusation à démontrer la culpabilité mais les accusés à devoir démontrer leur étrangéité aux faits contestés.
 
Le débat
 
Dans un long débat qui dure depuis un an et demi, la défense a su faire émerger les sales méthodes d’enquête, les mensonges et les provocations intentées de l’accusation. Elles sont évidentes comme les opérations de contrôle d’entières aires politiques aussi à travers le fichage de masse, comme celle déclarée par les dirigeants de la digos (RG italiens) à la Fiat dans les années 80. Au-delà d’interceptions de types différents, des téléphones portables aux micro-caméras dans les maisons et dans les voitures, aux télé-caméras devant les habitations jusqu’à l’usage des satellites. Mais, selon la confirmation d’expérience historique des communistes, ce n’est pas la technologie la principale cause des arrestations, mais bel et bien le tournant de l’enquête donnée par les services d’intelligence basé sur les « révélations » d’un informateur. Cela s’uni à la construction d’un repenti de service, dans ce cas de Valentino Rossin, trafiquant de chaque genre de chose, du miel jusqu’à la drogue et, monté en carrière, devient trafiquant de la vie des camarades. De manière claire, Le Rossin est libre.
 
L’hypocrisie
 
Quelques camarades accusés ont à leur charge aussi quelques accusations spécifiques, lesquelles sont principalement faites par déduction. C’est ce qui a émergé des interrogatoires de la défense. C’est-à-dire, a posteriori des faits, retenant les accusés coupables, leurs comportements ont été examiné à travers la lecture des rapports variés des services des flics, et l’on n’en a déduit leur culpabilité. A titre d’exemple a Padoue, un siège de Forza Nuova a été incendié et, retenant coupables l’aire politique du C.P.O Gramigna, longtemps après les faits, vue que les « observations » sur deux camarades ont révélé leur présence dans cette zone, ils ont était accusé de l’attentat incendiaire. A l’accusation donc cela n’intéresse pas qu’ils se trouvaient dans les parages deux heures et demi avant l’incendie !
Mais où ces « observations » n’existent pas ou quelques indices, se construit la preuve fausse. C’est le cas de la transcription faussée de l’interception où les accusés selon l’accusation aurait dit : « Tout est prêt pour tuer Ichino ». La défense a trouver scientifiquement que cette phrase n’a jamais été prononcée et que ces mêmes accusés promettent qu’ils sont habitués à revendiquer ce qu’ils font, l’ont démenti.
D’autres mensonges macroscopiques, intentés pour dénigrer les camarades, ont été la tentative de les accuser de liens avec la délinquance organisée (mafia).
 
La prison et les traitements différentiels
 
Le sale travail pour faire faillir les camarades a été magistralement orchestré par la PM avec de longues période d’isolement, des transferts continus, avec d’énormes dépenses du denier publics, en prisons lointaines come l’Ucciardone à Palerme, ou en sections « particulières » comme les sections psychiatriques ou où étaient enfermés des infâmes et des pédophiles. Aussi dans ce cas la solidarité que les camarades ont reçu, soit à l’intérieur des prisons que dehors, a été fondamentale, comme les nombreuses mobilisations contre l’isolement et les rassemblement devant les prisons.
Les camarades actuellement en prison sont en régime d’indice élevé de surveillance, quelques uns sont soumis à la censure. Ils sont destinés à la prison de Siano Catanzaro, une prison- frontière où existe une section -frontière exilée pour les prisonniers politiques.
Le système carcéral est divisé en tours basé sur des récompenses ou des punitions selon le comportement du détenu. De ces tours l’on ne s’en sort pas si l’on ne collabore pas avec l’Etat. Le châtiment maximum est le 41 Bis accompagné de traitements inhumains, isolement total, vitres aux visites, procès en vidéo conférences. Dernièrement cet article a été prolongé et s’est détériorée avec la campagne habituelle d’urgence sur la criminalité organisée. Dans ce régime, les camarades y finissent aussi vue que cela regarde tous ceux qui sont accusés de délits associatifs. Mais aussi avec le nouveau décret sur la sécurité, avec l’onde l’éminente urgence, celle des agressions, se sont détérioré les normes répressives pour les camarades : pour les délits associatifs l’on ne pourra plus obtenir la résidence surveillée.
 
Pourquoi ?
 
Viennent arrêtées les avants gardes de luttes et les militants communistes révolutionnaires. Cela ne s’est pas produit depuis aujourd’hui.
Dans le corriere della sera du 5 juin 1928 : « Le procès les dirigeants du PCD’I dure seulement une semaine, 303 années de réclusion infligées par le tribunal spécial ». C’est un exemple qui pourrait sembler éloigné dans le temps mais il nous paraît pertinent et actuel. Et, aussi dans les années 70 et 80, nous rappelons, qu’environ 12 000 camarades ont finis dans les mailles répressives.
Avec la répression et la prison ils veulent empêcher, hier comme aujourd’hui, que la lutte des classes se transforment en lutte révolutionnaire pour le changement de la société, pour une société sans patron ni guerre, en emprisonnant ceux qui interprètent cette nécessité. Et pour cacher la possibilité de la prospective révolutionnaire, ils réécrivent l’histoire avec les sentences faisant passer les camarades pour des criminels et en utilisant la prison comme menace à qui voudrait entreprendre le même combat. 
Les camarades de ce procès font parti des milliers de prisonniers politiques de ce monde, de ceux d’Italie et d’Europe qui aujourd’hui, dans une situation de crise toujours plus aigue de l’impérialisme et du développement des tendances à faire la guerre, augmentent en nombre jours après jours. 
 
La révolution ne s’arrête pas !
Solidarité avec les camarades en prison !
 
Cccpsri (Les camarades pour la construction du secours rouge italien) 
 
 Je vous ajoute en lien les adresses des personnes se trouvant encore en prison :
 
Ghirardi Bruno 
Davanzo Alfredo
Sisi Vincenzo
Gaeta Massimo
Scivoli Salvatore
Bortolato Davide
Claudio Latino
Massimiliano Toschi

via Camporgnago, 40
20141 - Milano – Opera
 
Scantamburlo Andrea

Via Tre Fontane 28
88100 Siano (Catanzaro CZ)
 
Et voici pour information des sites dont celui de l’association des parents et des amis des inculpés :
 
www.parentiamici.org
www.cpogramigna.org
www.solidarité-liberté.info
www.secoursrouge.org/italie.php

 
En lien cette lettre du camarade Bruno Ghirardi :
 
9 mars 2009 :
 
Entre les perles enfilées les unes derrière les autres, de l’éminente PM dans son longs réquisitoire, surement devrait être rappelé la référence à la liberté d’association garantie par la Constitution.
Le texte de la constitution s’est déclenchée de la guerre de libération partisane combattue armée contre les nazi-fascistes, se ne fut pas un cadeau et ce n’est pas par hasard que dès le lendemain son appropriation commença l’œuvre d’érosion et d’éversion de la part des forces bourgeoises et réactionnaire , avec le soutien de l’appareil policier en continuité avec le fascisme et la bénédiction américaine.
La plus part des principes sont comme restés sur papier, à partir de celui appliqué au premier article et ainsi que les éléments certains de progrès sont restés inexprimés.
La magistrature a couvert toutes les trames œuvrées dans l’ombre contre ces principes, œuvrant largement avec le code Rocco en vigueur encore maintenant. 
Si on parle en continue de la révision de la constitution il y a en second et troisième plan l’abolition du code fasciste.
C’est le fruit de la réaction de la bourgeoisie à la lutte de libération et aux avant-gardes armées exprimée par elle.
Heureux de le rappeler à l’époque du gouvernement Gelli-Berlusconi, avec l’armée dans la rue et dans les «  territoires  d’outres mers », lois raciales, l’interdiction de grève et les rondes( sans chemises noires pour le moment) dans les rues, de l’argent à prêt et des patrons et la misères des ouvriers et des employés.
Ceux qui défendent la constitution se retrouvent dans des boîtes ou dans les prisons du régime ; régime que le terrorisme n’a jamais dédaigner de pratiquer : celui que défends celui-ci se retrouve dans une toge s’en assume les responsabilités ,et pensent de s’en laver la conscience avec le serment sur la constitution.
 
Salut communiste
 
Bruno Ghirardi
                           
